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Par deux ordonnances du 25 janvier 2011, la présidente du Tribunal administratif de Basse-Terre, statuant en référé, a rejeté les demandes de la SARL FD2F tendant à la condamnation de la commune de Goyave à lui verser des provisions de 54 735,78 et 188 352,66 € correspondant à des créances détenues sur la commune à raison de la livraison de fournitures de bureau à la caisse des écoles. 

La SARL FD2F relève régulièrement appel de ces ordonnances.

*

L’article R. 541-1 du code de justice administrative prévoit que le juge du référé peut accorder une provision lorsque l’existence de l’obligation du créancier n’est pas sérieusement contestable. Il vous incombe donc de vérifier le degré de probabilité, pour la SARL FD2F, de pouvoir prétendre au paiement des sommes revendiquées.

Pour rejeter les demandes de la société, le premier juge a estimé que les créances en cause étaient contestées par la commune, qu’elles n’avaient pas été reconnues comme des dépenses obligatoires par la chambre régionale des comptes, et qu’enfin, un doute existait sur la validité des bons de livraison présentés, au demeurant imprécis.
Sur ces derniers points, force est de reconnaître que la société produit devant vous les bons de commandes correspondant aux produits allégués comme livrés à la commune, assortis des bons de livraison et factures correspondants, lesquelles sont certifiées exactes et signés par le maire, à l’instar des bons de commande. Il n’est pas contesté que les seuils requis par le code des marchés publics pour les marchés par bons de commandes ont été respectés. Il n’existe ainsi guère de doute sur la réalité des livraisons et, ainsi, des créances associés.

Pour autant, la saisine de la juridiction administrative fait suite à l’échec de celle de la chambre régionale des comptes, le 7 juillet 2008, aux fins d’obtenir l’inscription d’office au budget de la commune, sur le fondement de l’article L. 1612-15 du code général des collectivités territoriales, des dépenses correspondantes auxdites créances. Dans son avis du 26 août 2008, la chambre régionale des comptes de la Guadeloupe a, en effet, rejeté cette demande au motif que celle-ci ne pouvait être introduite que par le véritable titulaire de la créance. La juridiction financière a ainsi considéré que l’ensemble des factures sur lesquelles porte saisine de la société FD2F a fait l’objet d’une cession de créance à Oseo Financement, de sorte que la société ne dispose pas d’intérêt à agir. 
Devant vous, la commune de Goyave prend appui sur cette décision pour soutenir que la société requérante n’est pas le véritable titulaire des créances à la suite de leur cession à la société Oseo Financement. 

De fait, dans un courrier du 9 décembre 2008, la société Oseo Financement a attesté de la cession, dans les conditions requises par les articles L. 313-23 à L. 313-34 du code monétaire et financier, de 11 factures de la société requérante sur la commune de Goyave du 6 septembre 2007, correspondant aux livraisons en litige. 

Si cette cession est simplement intervenue au titre d’une garantie, il n’en demeure pas moins, en vertu de l’article L. 313-24 du code monétaire et financier, qu’elle a eu pour effet de transférer au cessionnaire la propriété de la créance cédée. C’est ainsi que l’article 107 du code des marchés publics prévoit que le bénéficiaire d’une cession de créances au titre d’un marché public notifie ou signifie cette cession au comptable assignataire. 
Le produit « Avance + » que la société requérante a souscrit auprès d’Oséo a pour principe, en effet, de permettre l’ouverture d’une ligne de crédit en contrepartie de la cession, en vertu des dispositions précitées, de créances détenues sur des personnes publiques. 
Il s’agit ainsi d’un crédit confirmé, accordé généralement pour une durée de un an renouvelable, qui consiste à ce qu’Oséo assure l’avance de sommes dont les créances correspondantes sont cédées. Le remboursement des avances s'effectue automatiquement par le règlement des factures domiciliées chez OSEO, ce qui assimile cette prestation à de l’affacturage. Les éléments du dossier semblent ainsi montrer que le produit Avance + transfère à Oséo la gestion du recouvrement des créances, même si le contrat n’exclue pas que le bénéficiaire puisse, le cas échéant, accomplir des démarches en ce sens au profit d’Oséo. Il ne s’agit donc pas d’affacturage confidentiel, qui laisse toutes les apparences de la qualité de créancier au bénéficiaire, ni d’affacturage notifié non géré, qui implique que le débiteur soit informé de l’existence d’une cession de créance, mais tout montre ici que l’on est en présence d’un affacturage complet qui revient à une subrogation dans les droits du bénéficiaire pour obtenir paiement des créances que celui-ci détenait. 
Il s’ensuit que les créances revendiquées par la SARL FD2F sur la commune de Goyave sont, au mieux, très incertaines, de sorte que vous ne pourrez que confirmer le sens des ordonnances attaquées. 

Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête.
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